
                                                                                                                                                                                           Page 1 

 

 LE PARTENAIRE INFORMATIQUE DU MAINTIEN A DOMICILE 
 

       10 rue Just Veillat – 36000 CHÂTEAUROUX              Siret : 411 233 760 00031 
 

       02-54-08-70-80         contact@infologis.fr  www.infologis.fr 
 

 

                                                                                                                 Date : 30 juin 2026 
 
 

                                     VERSION 7.4.7. 

 

  
  

Dossier aidant 
 

Absentéisme 
 
Congé supplémentaire de naissance                   page  2 

   
  

La paie 
 

Réduction Générale Dégressive Unique (R.G.D.U.) 
 
Prise en compte du SMIC au 1er janvier 2026                  page  8 

 
 

Compte Epargne Temps (C.E.T.) 
 
Solde du C.E.T. en fin de contrat                   page  9 

 
 

Clôture de paie 
 
Gestion congés payés en cas de maladie                   page 11 

 
 
 
 

 
 

 
 
 
 



                                                                                                                                                                                           Page 2 

 
 

Dossier aidant 
 

Congé supplémentaire de naissance 
 
Le congé supplémentaire de naissance est créé à compter du 1er juillet 2026 : il s’agit d’un nouveau droit 
créé par la loi de financement de la Sécurité Sociale pour 2026. Il s’ajoute aux congés déjà existants 
(maternité, paternité …) et chaque parent peut choisir de prendre 1 ou 2 mois, soit en une seule fois, soit 
fractionné en 2 périodes d’un mois. Les 2 parents peuvent le prendre simultanément ou en alternance. 
 
Pour bénéficier de ce nouveau droit : 

- L’enfant doit être né ou adopté à partir du 1er janvier 2026, 
- Les parents doivent avoir épuisé leurs congés de maternité, de paternité ou d’accueil de l’enfant / 

adoption, 
- Les salariés doivent justifier d’au moins 6 mois d’affiliation à la Sécurité Sociale ou avoir 

travaillé un certain nombre d’heures ou cotisé sur un salaire minimum. 
 
Ce congé supplémentaire doit débuter dans les 9 mois suivant la naissance ou l’arrivée de l’enfant au 
foyer. Pour les enfants nés ou adoptés entre le 1er janvier et le 30 juin 2026, ce délai est décompté à 
compter du 1er juillet 2026. 
 
Le congé supplémentaire de naissance est indemnisé par la Sécurité Sociale à hauteur : 

- Le 1er mois : de 70 % du salaire net antérieur, plafonné à 4 005,00 € par mois, 
- Le 2ème mois : de 60 % du salaire net antérieur, plafonné également à 4 005,00 € par mois. 

 
Le salarié doit informer l’employeur par lettre recommandée avec accusé de réception ou remise en 
main propre contre récépissé, au moins 1 mois avant le début du congé (15 jours si le congé suit 
immédiatement un congé de paternité ou d’adoption). L’employeur transmet ensuite la demande à la 
CPAM pour l’indemnisation. 
 
En tout premier lieu, un nouveau motif d’absence sous le code 33 "Congé supplémentaire de naissance" 
est créé automatiquement à l’installation de la version 7.4.7. : 
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Pour enregistrer un congé supplémentaire de naissance, procédez comme pour tout autre arrêt de travail. 
 
Sur la version INFOLOGIS ‘Classique’ : 
 

Dans la liste des types d'absence, sélectionnez « Congé supplémentaire de naissance ». 
 

 
 

 

 
 
Le congé supplémentaire de naissance est un type de congé distinct dans le logiciel. Toutefois, ses règles 
de calcul sont identiques à celles du congé paternité. 
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Sur la version INFOLOGIS ‘Web’ : 
 

Dans l’ajout d’événement de type ‘Absence’, sélectionnez « Congé supplémentaire de 
naissance ». 

 

  
 
 
 

ATTENTION – Modalités déclaratives : 
 
Dans une phase transitoire, entre le 1er juillet et fin septembre 2026, vous devrez compléter un 
formulaire de demande et le déposer sur Net-Entreprises. 
 
Les modalités de déclaration du congé supplémentaire de naissance sont identiques à celles des autres 
arrêts de travail. La prise du congé devra faire l’objet d’un signalement dans les 5 jours suivant le 
début de l’évènement (ne pas signaler par anticipation). 
  
Lorsque le congé de naissance est pris à la suite du congé maternité, paternité, d’adoption, le dernier 
jour travaillé (DJT) correspond au dernier jour travaillé précédant le départ en congé. Dans les autres 
cas, il correspond à la veille de chacune des fractions. 
 
Le formulaire a pour but de recueillir les informations indispensables pour permettre la déclaration et 
l’indemnisation des périodes du congé supplémentaire de naissance du salarié par les services de 
l’assurance maladie.  
Lors de la phase transitoire (du 1er juillet au 30 septembre), le formulaire se composera de 5 sections : 

• Informations de votre structure (nom, SIRET, coordonnées de contact), 
• Informations sur le salarié et sur l’enfant, 
• Informations sur les périodes de congés demandées, 
• Informations sur les éléments nécessaires à l’étude des droits, 
• Informations relatives à une éventuelle subrogation. 
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Nous avons joint à la version 7.4.7 ce formulaire (extrait du site DSN) qui se présente sous la forme 
d’un fichier Excel ‘formulaire-employeurs-conge-de naissance-phase1.xlsm’ : 
 

 
 

- Cliquer sur l’onglet ‘LISEZ MOI’ afin de prendre connaissance de certaines informations, 
 

- Puis compléter le formulaire en conséquence, 
 

- Enregistrer le formulaire, 
 

- Cliquer sur l’icône                    afin d’obtenir le formulaire en pdf, 
 

- Si éventuellement cela ne fonctionne pas, dans l'explorateur Windows, faire un clic droit sur le 
fichier Excel pour accéder aux propriétés et cocher la case ‘Débloquer’ : 
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- Si toujour impossibilité de produire le pdf, alors à vous d’enregistrer le formulaire :  
o Cliquer sur ‘Fichier’ : 

 
 

o Puis sur ‘Enregistrer sous’ : 

 
 

o Et prendre le format ‘PDF’ : 

 
- Le formulaire doit ensuite être déposé sur le site de net-entreprises.fr, dans le ‘Compte 

Entreprise’, rubrique « Suivre les dossiers d’indemnités journalières » : 
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Pour plus de détails sur tous ces éléments, nous vous conseillons de prendre connaissance de la vidéo 
qui présente la procédure de dépôt d’une demande de congé supplémentaire de naissance à l’appui du 
lien suivant : https://www.youtube.com/watch?v=L7SPL7KM2M0  
 
 
À partir du 1er octobre 2026, la CNAM prévoit d'exploiter directement les signalements DSN. 
 
Le formulaire restera toutefois nécessaire mais sera allégé. Les informations relatives à l'ouverture des 
droits et à la subrogation ne devraient plus être demandées, celles-ci pouvant être récupérées via les 
données déclarées en DSN. 
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La paie  
 
 

Réduction Générale Dégressive Unique – Valeur du SMIC 
 
Le décret 2026-509 du 12 juin 2026 fige le montant du SMIC à retenir à sa valeur applicable au 1er 
janvier 2026, et ce sur l’ensemble de l’année 2026. Le SMIC est donc gelé à 12,02 € pour l’année 2026 
dans la formule de calcul de la R.G.D.U. : ce qui entrainera de fait une diminution de la réduction 
(puisque le SMIC à 12,31 € ne sera pas pris en compte dans la formule). 
 

 Rappel de la formule : 
 

Coefficient = Tmin + (Tdelta x [(1/2) x ((3 x SMIC / Brut) - 1)] ℗) 
 

 Tmin = 0,0200 
 Tdelta = 

o 0,3781 pour les structures soumises à un taux FNAL de 0,10 % (moins de 50 salariés) 
o 0,3821 pour les structures soumises à un taux FNAL de 0,50 % (50 salariés et plus) 

 Exposant ℗ = 1,75 
 

La valeur maximale du coefficient (Tmin + Tdelta) est de 0,3981 pour les structures de moins de 
50 salariés et de 0,4021 pour celles de 50 salariés et plus. 

 
 

 Le calcul des bulletins de paie a donc été revu en conséquence pour appliquer ce décret. 
 

 
Pour information : si vous avez déjà procédé à des calculs de bulletins de paie sur 
juin, il n’est pas nécessaire de les refaire puisque nous effectuons en fin d’année un 
recalcul annuel de la R.G.D.U. : les éventuelles régularisations s’effectueront de fait 
automatiquement. 
 
 
Remarque : à ce jour nous n’avons pas eu, ni trouvé de confirmation du gel du SMIC à la valeur du 1er 
janvier 2026 également pour la réduction AIDE A DOMICILE. Le calcul de cette dernière est donc pour 
l’instant inchangé. 
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Compte Epargne Temps (C.E.T.) 
 
En fin de contrat d’un salarié, sur son dernier bulletin de paie, nous avons ajouté le calcul automatique 
du solde du compte épargne temps : cette nouvelle fonctionnalité est opérationnelle pour un contrat qui 
n’est pas en forfait jours. 
 
En tout premier lieu, une nouvelle rubrique de saisie figée 869 "SOLDE COMPTE EPARGNE TEMPS" 
est créée automatiquement à l’installation de la version 7.4.7. : 
 

 
 

 Actualiser les ventilations comptables si nécessaire. 
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Lors du calcul de paie, les droits à C.E.T. restant dans le contrat de travail, et déduction faite des 
éventuelles prises de congé compte épargne temps (rubrique 858) sont soldés par le biais de la rubrique 
869 : 
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Clôture de paie – Gestion congés payés en cas de maladie  
 
L’article 24-3 de la BAD est ainsi rédigé : 
 

 
 
La loi n° 2024-364 du 22 avril 2024 est venue modifier les règles du Code du travail applicables en 
matière d’acquisition des congés payés des salariés en arrêt maladie, d’origine professionnelle ou non. 
Les dispositions conventionnelles encadrées en rouge dans l’article 24-3 ci-dessus ne sont plus adaptées 
au nouveau cadre légal.  
 
Les partenaires sociaux ont donc ainsi révisé le texte de la CCB au vu de cette évolution législative par 
le biais de l’avenant 71/2025 (qui notifiait aussi une évolution dans l’octroi des jours pour congés 
d’ancienneté – voir version 7.4.4) :  
 

 
 
 Ainsi dès la clôture de paie de juin 2026 :  
 

 
 
En cas de ‘Maintien des droits à congés payés en cas d’arrêt de travail’ coché dans la convention 
collective BAD, le nombre de jours consécutifs ou non d’arrêt maladie assimilés à du travail effectif 
pour une valeur de 30 jours n’est plus pris en compte dans le calcul des droits en cours d’acquisition. 
Maintenant, un mois d’absence en maladie maintient systématiquement les droits en cours d’acquisition 
à hauteur de 2,00 jours ouvrables (soit 1,66 jour ouvré). 
En dehors de cette nouveauté, la valeur de 30 jours pour la convention collective BAD reste applicable 
notamment dans la détermination des jours de suspension.  
 
 


